


Il existe de nombreux groupes armés non étatiques dans le monde. Leur nombre exact est inconnu, mais atteint 
probablement plusieurs milliers, selon la définition qu’on leur donne. Il ne s’agit pas d’un phénomène nouveau; ces 
groupes participent à la guerre et forment un volet important de la stratégie politique et militaire des Etats depuis 
des siècles.

On imagine souvent que les groupes armés non étatiques sont nécessairement opposés au gouvernement. Les 
groupes impliqués dans les guerres civiles, qu’ils soient composés d’insurgés, de combattants pour la liberté, de 
terroristes ou de rebelles, représentent le stéréotype des groupes armés non étatiques, mais ils sont bien plus nom-
breux à tomber sous la même appellation. Viennent s’y ajouter les gangs de Los Angeles, les maras du Salvador et 
les skinheads d’Allemagne, de la Fédération de Russie et d’Ukraine. Les forces de défense civile et les milices sont 
courantes en Afrique et en Asie. Les clans, les tribus, les mouvements de jeunesse et les partis politiques sont impli-
qués dans les affrontements armés survenus dans de nombreux pays.

On pense en revanche moins souvent aux groupes qui entretiennent des liens avec le gouvernement, que ces 
liens soient visibles ou dissimulés, et qui agissent en soutien aux stratégies de ce gouvernement. Ce chapitre se 
penche précisément sur ce type de groupes, appelés ici «groupes armés non étatiques pro-gouvernementaux» 
(GAPG). Ces groupes couvrent un large éventail d’entités, allant des mouvements de jeunesse et des gangs de rue, 
aux paramilitaires, en passant par les hommes de main des mouvements politiques, les milices et les organisations 
de défense communautaire.

Le terme «pro-gouvernemental» peut dans certains cas prêter à confusion. Si bon nombre de groupes repris sous 
ce label contribuent effectivement à défendre les politiques, la propriété et les ressources humaines du gouverne-
ment, ce soutien peut varier considérablement selon les groupes. Certains peuvent être considérés comme alliés du 
gouvernement simplement par le fait qu’ils ne s’y opposent pas activement. D’autres peuvent choisir de s’aligner sur 
le gouvernement, voire combattre aux côtés des forces de l’État, pour vaincre un ennemi commun ou réaliser un 
objectif conjoint. Certains peuvent effectivement exister dans le seul but de protéger et défendre un gouvernement 
en place contre des menaces intérieures. Néanmoins, si les actions de ces groupes profitent souvent à l’État ou à un 
parti politique, bon nombre de GAPG ne constituent pas seulement des jouets entre les mains des hommes politi-
ques, des élites ou des chefs militaires.

Ce chapitre analyse la kyrielle de motivations qui sous-tendent la création, la cooptation et l’utilisation des GAPG 
à des fins politiques, économiques ou sécuritaires. Les exemples de groupes armés non étatiques pro-gouvernemen-
taux foisonnent. Les candidats politiques au Nigeria ont eu recours à des groupes armés locaux, appelés localement 
«hommes de main politiques», pour s’assurer un soutien électoral et dissuader, souvent par la violence, les partisans 
des candidats de l’opposition. Aux Philippines, les gouverneurs utilisent des organisations de volontaires civils pour 
former des milices personnelles lourdement armées. Dans les Balkans, dans les années 1990, le gouvernement de 
Serbie a financé des groupes de volontaires serbes de Croatie pour se charger du nettoyage ethnique de la région 
de la Krajina en Croatie. En Afghanistan, le gouvernement s’est associé à des milices tribales pour venir à bout des 
Taliban. La liste est longue.

Au cours des vingt dernières années, les GAPG ont joué un rôle de plus en plus important dans les questions 
sécuritaires, les campagnes politiques et les guerres. Bien qu’ils soient couramment utilisés, et malgré les impacts 



destructeurs qu’ils exercent sur les populations locales, ces groupes demeurent un phénomène qui n’a pas reçu 
l’attention qu’il mérite. Ce chapitre souligne la nécessité de se pencher davantage sur le pourquoi et le comment du 
recours à ces groupes ainsi que sur les implications politiques et sécuritaires de leur utilisation.

Voici les principales conclusions de ce chapitre:

Les GAPG sont principalement utilisés à l’intérieur des frontières d’un pays, plutôt qu’à l’étranger; ils jouent un 
rôle important dans la politique intérieure du pays, ainsi que dans les actes de violence commis à l’encontre de 
civils.

Les GAPG représentent un risque non négligeable pour la sécurité des civils, un risque potentiellement plus 
important que celui que constituent les forces de sécurité nationales. Ce qui est particulièrement vrai lorsque les 
gouvernements commanditent les pires actes de violence aux GAPG et les autorisent à agir en toute impunité.

Les GAPG représentent pour certaines communautés une source de sécurité importante, et sont donc considérés 
comme utiles et soutenus par ces communautés. Cela met en évidence la difficulté de qualifier ces groupes de 
«bons» ou «mauvais».

Pour de nombreux gouvernements, les GAPG sont des outils aussi utiles que malléables, leur permettant d’at-
teindre leurs objectifs, tout en déclinant 
toute responsabilité pour les violences 
commises.

Les GAPG représentent un risque non 
négligeable pour les communautés com-
me pour les gouvernements lorsque ces 
derniers échouent à prendre ou à main-
tenir le contrôle sur ces groupes ou lors-
que ces groupes s’orientent vers d’autres 
objectifs. 

Le présent chapitre est subdivisé en 
cinq parties. La première partie présente 
un spectre des groupes armés. La seconde 
est centrée sur la discussion sur les groupes 
armés non étatiques pro-gouvernemen-
taux. La troisième se penche sur les diffé-
rents rôles que jouent les GAPG. La qua-
trième partie examine les impacts, positifs 
et négatifs, sur la population civile. La der-
nière partie analyse ce qu’il advient des 
GAPG lorsque le gouvernement n’a plus 
besoin de leurs services ou lorsqu’ils 
échappent à son contrôle. 

Les groupes armés non étatiques présentent 
des formes et des tailles diverses. Leurs 
objectifs varient, au même titre que leur 



composition, leurs principes d’adhésion, leur organisation, leur durée de vie, leurs activités et leur  éventuelle utili-
sation d’armes légères. Cela complique toute généralisation concernant ces groupes ou l’élaboration d’une définition 
unique qui englobe l’ensemble de ces grandes différences. Il n’existe aucune définition universelle du terme «grou-
pe armé non étatique»2.

  Le groupe armé est défini de manière très générale comme: «un groupe organisé, clairement structuré, com-
posé de plusieurs membres, et capable de recourir à la violence pour parvenir à ses fins». Sur la base de cette défi-
nition, qui englobe un large éventail de groupes opérant dans divers contextes, le graphique 10.1 suggère un 
spectre de groupes armés à travers un continuum.

Il s’agit d’une évocation simplifiée des groupes armés. Une description plus complexe, qui reflèterait la réalité de 
manière plus précise, prendrait en compte d’autres facteurs comme la relation que le groupe armé entretient avec 
les communautés et l’économie, ainsi que des facteurs tels que la puissance, le financement et la taille. Le graphique 
10.1 a été adapté aux objectifs de la discussion de ce chapitre et vise à présenter un large spectre de groupes armés, 
allant des groupes opposés au gouvernement et qui cherchent à le renverser (groupes rebelles) à ceux qui soutien-
nent clairement l’État et cherchent à le défendre (armée étatique).

Les analyses distinguent souvent deux types de groupes armés, ceux qui soutiennent le gouvernement et ceux 
qui s’érigent en opposants; le spectre présenté ici conteste cette division simpliste. Alors que le graphique 10.1 pré-

sente les deux pôles, il intègre également un 
espace pour les groupes qui adoptent une 
attitude neutre envers le gouvernement. La 
plupart des groupes qui tombent dans l’es-
pace neutre n’essaient pas de s’immiscer 
dans les affaires du gouvernement ou de 
renverser le gouvernement, mais au contrai-
re visent à agir sous le couvert de la loi et à 
tenir l’État hors de leurs affaires (Davis, 
2009, p. 232).

Les groupes neutres penchant du côté 
anti-gouvernemental du spectre font réfé-
rence aux gangs et au crime organisé. Bien 
que ces groupes ne menacent pas nécessai-
rement le gouvernement (c.-à.-d. qu’ils ne 
souhaitent pas le renverser), ils constituent 
un problème pour la loi et l’ordre en infil-
trant le gouvernement et en influençant la 
politique par le biais de fonctionnaires cor-
rompus du gouvernement. Les groupes 
neutres penchant du côté pro-gouverne-
mental du spectre englobent les groupes 
d’autodéfense et les groupes de défense 
communautaire. Ces groupes, rarement 
gérés ou dirigés par le gouvernement, agis-
sent toutefois pour faire respecter la loi et 
l’ordre (perçu par le groupe), et assurer la 
sécurité dans les communautés lorsque les 
forces étatiques ne peuvent pas ou ne veu-
lent pas s’en charger. En assumant ce rôle, 
ces groupes menacent également les efforts 
du gouvernement pour faire respecter la loi 
et l’ordre.



Le graphique 10.1 représente une vue instantanée des groupes armés et de leurs tendances générales. Si des 
groupes particuliers peuvent être placés sur le diagramme à un moment donné, il est important de garder à l’esprit 
qu’ils restent rarement au même endroit de ce diagramme au fil du temps. Les groupes peuvent évoluer horizonta-
lement ou verticalement dans le spectre. 

Ces mouvements résultent des changements aux niveaux du gouvernement, des incitants économiques ou du 
groupe lui-même (notamment en termes de capacité, de ressources, de leadership et d’objectifs).

Certaines dénominations reprises dans le graphique 10.1, groupe rebelle, gang, milice et groupe d’autodéfense, 
apparaissent couramment dans les médias et font partie intégrante du langage quotidien. Les groupes peuvent se 
voir attribuer des étiquettes différentes en fonction des acteurs ou au fil du temps, semant la confusion quant à savoir 
si c’est le groupe lui-même qui a changé ou si des tiers ont changé sa dénomination pour influencer la perception 
du public. Bien que ce soit un phénomène courant, le catalogage d’un groupe par un gouvernement représente 
souvent un acte politique destiné, soit à diaboliser le groupe, soit à justifier le soutien que le gouvernement lui 
apporte. Dès qu’un groupe s’est vu attribuer une étiquette particulière, «une série d’associations normatives, de 
motivations et de caractéristiques lui sont attribuées» (Bhatia, 2005, p. 8). Ces étiquettes restreignent les possibilités 
de comprendre le groupe et justifient des réponses politiques particulières. 

L’émergence du système étatique et le contrôle croissant exercé sur l’usage de la violence par les États, grâce à la 
création des armées de métier, a engendré une baisse de l’usage de la violence non étatique chez les individus et 
des groupes déterminés à atteindre leurs objectifs (Thomson, 1994, p. 3). Toutefois, les gouvernements, qu’ils soient 
nationaux ou étrangers, ont continué de s’appuyer sur les groupes armés non étatiques dans le cadre de leurs stra-
tégies politiques, militaires et contre-insurrectionnelles (voir encadré 10.1). Les groupes armés non étatiques sont 



largement présents au 21e siècle (Shultz, Farah et Lochard, 2004, p. 3; Williams, 2008, p. 5). Certains États emploient 
des étrangers dans leurs armées de métier, d’autres louent les services d’organisations mercenaires pour faire la 
guerre à leur place3 et d’autres encore ont recours à des groupes nationaux combattant par procuration. 

Certains observateurs considèrent le recours aux groupes armés non étatiques pour assurer des missions de 
sécurité nationale comme une «externalisation» des affaires sécuritaires et militaires qui devraient être du ressort 
exclusif de l’État. Leur usage est considéré comme une menace pesant sur les principes conventionnels de la sou-
veraineté de l’État (Holmqvist, 2005b, p. 45; Williams, 2008, p. 5). Cette vision repose essentiellement sur une com-
préhension des États définie par leur capacité à conserver le monopole de l’usage de la force (Thomson, 1994,  
p. 7). Toutefois, le recours des gouvernements aux groupes armés non étatiques pourrait au contraire être consi-
déré comme un effort visant à étendre la capacité de l’État, de manière légitime ou non, à mener une guerre spéci-
fique ou mettre en œuvre une politique. Dans ce sens, on pourrait dire que les États ne renoncent pas à leur droit 



au monopole de l’usage de la force, mais 
qu’ils ont plutôt délégué provisoirement le 
droit de faire usage de la violence à des 
groupes désignés qu’ils espèrent contrôler. 
Dans la pratique, ce contrôle est souvent 
difficile à établir et à conserver, une réalité 
à laquelle un gouvernement est souvent 
confronté par la suite.

Ce chapitre se fonde sur l’analyse de 
quantité de rapports existant sur un nombre 
considérable de groupes armés non étati-
ques pro-gouvernementaux. L’analyse pré-
sentée ici entreprend d’apporter une 
meilleure compréhension de ces groupes, 
de la relation qu’ils entretiennent avec le 
gouvernement, des rôles qu’ils jouent et de 
l’impact de leurs actes sur les communautés 
et les civils qui les entourent. 

En tant que tel, ce chapitre tente d’iden-
tifier une série de caractéristiques que parta-
gent les GAPG et, de cette manière, de com-
mencer à poser les fondements des 
recherches futures.

Le terme pro-gouvernemental indique 
que le groupe est affilié d’une manière ou 
d’une autre au gouvernement (voir encadré 
10.2). Cette relation peut être décrite de trois 
manières: création, cooptation et alliance. 
Le gouvernement peut créer le groupe, ce 
qui impliquerait de recruter, armer et (dans 
certains cas) former un groupe d’individus. 
Le gouvernement peut coopter un groupe 
existant, par exemple, une société de chas-
se, un clan tribal ou un gang de jeunes et 
l’utiliser ensuite pour assurer une tâche 
sécuritaire spécifique. Ou il peut choisir de 
recruter des groupes armés existants, par 
exemple, une force de défense civile ou une 
milice, pour combattre aux côtés des forces 
étatiques en poste.

Une quatrième relation, plus indirecte, 
implique pour le gouvernement d’autoriser 
des groupes non étatiques à agir à leur gui-
se. Ce qui requiert d’établir une distinction 
importante entre la violence étatique priva-
tisée (commise par l’État) et la violence 
organisée à titre privé (commise par des 
organisations privées) (Roessler, 2005,  
p. 209). Dans le premier cas, le gouverne-



ment «soutient [...], finance [...], ou autorise [...] les activités répressives» des groupes armés non étatiques pour en 
tirer un bénéfice politique (p. 209). Dans le dernier cas, la violence est perpétrée par des organisations privées 
(comme des unités d’auto-défense), qui agissent de leur propre initiative hors de tout contrôle du gouvernement. 
Dans ce chapitre, les organisations privées se verront qualifier de pro-gouvernementales si elles opèrent sans l’inter-
férence du gouvernement ou si le gouvernement ne s’efforce pas de proscrire, démanteler ou marquer son opposi-
tion à ce groupe.

Les gouvernements utilisent les GAPG pour une variété de raisons. Ils apportent une série d’avantages économiques. 
Ils sont souvent moins chers à entretenir car ils ne sont pas financés de la même manière que les troupes nationales. 
Ils reçoivent une formation minimale, si tant est qu’il y en ait une. Leur supervision est souvent laissée à la discrétion 
des leaders de la communauté ou du groupe. Bien qu’ils perçoivent un salaire, le niveau est souvent inférieur à la 
rémunération normale prévue par l’armée. Ces groupes sont censés être une force de sécurité provisoire de sorte 
que l’investissement est minimal et d’une durée limitée.

Les GAPG offrent des avantages stratégi-
ques. Ils ont souvent une excellente connais-
sance de la situation locale vu qu’ils opèrent 
dans leur propre communauté. Ils sont donc 
capables d’identifier les étrangers, d’exploi-
ter les réseaux locaux et d’agir en bonne 
connaissance de la géographie, de la langue 
et de la culture locales.

Le groupe peut présenter une chaîne de 
commandement qui facilite son déploie-
ment.

Les GAPG sont souvent plus fermement 
déterminés à défendre leur région que les 
forces non indigènes et sont donc moins 
susceptibles d’abandonner leur village. Ils 
peuvent servir de multiplicateur des forces 
étatiques dans des situations où la taille de 
l’armée nationale ne suffit pas à endiguer la 
menace. 

Les gouvernements peuvent également 
tirer profit du statut officieux de nombreux 
GAPG. Bien que les gouvernements aient 
pris des mesures pour institutionnaliser ou 
légaliser certains groupes, comme les para-
militaires en Colombie dans les années 1960 
et les Gardiens de village en Turquie dans 
les années 1980 (voir encadré 10.3), les liens 
manifestes entre les gouvernements et les 
groupes ne sont pas toujours visibles.

Les gouvernements préfèrent parfois se 
distancier du groupe et de ses actes afin 
d’éviter toute responsabilité et nier toute 
implication. Cette situation est particulière-
ment évidente lorsque les groupes se ren-
dent coupables de nombreuses violations 



des droits de l’homme, notamment des exécutions, des disparitions et des tortures, comme dans le cas de Ikhwan-ul 
Muslimoon (confrérie musulmane), une force rebelle active dans les régions du Jammu-et-Cachemire qui avait reçu 
le soutien du gouvernement indien (ICG, 2004, p. 5)7.

 L’absence de connexion évidente entre le gouvernement et le groupe non officiel laisse davantage de latitude 
au gouvernement pour définir à quelles fins utiliser ces groupes et permet à ceux-ci de décider de leur mode opé-
ratoire, facilitant l’usage de la violence en toute impunité.

La relation entre un gouvernement et un GAPG indique l’étendue du contrôle exercé sur le groupe armé, le 
niveau de soutien que le groupe reçoit du gouvernement, le type d’activités dans lesquelles le groupe est impliqué 
et le degré de fidélité au gouvernement.

Un gouvernement qui a créé un GAPG attendra du groupe qu’il affiche davantage de loyauté et d’engagement à 
l’égard de ses objectifs. Ces GAPG sont susceptibles de bénéficier d’un plus large soutien (en termes de rémunéra-
tion, d’armes et d’immunité juridique). Toutefois, ils requièrent également un plus grand investissement en raison 
de la nécessité de prévoir certaines structures de contrôle, d’assurer une formation (même minimale) et d’équiper 
les membres. Un gouvernement qui forme et structure un GAPG à des fins spécifiques et fait office de principal 
bailleur de fonds souhaitera contrôler le groupe plus étroitement.

La cooptation de groupes armés non étatiques existants s’avèrera probablement plus facile et moins onéreuse au 
niveau logistique pour un gouvernement que la création d’un groupe armé. Le recours à des groupes existants offre 
également l’avantage de recourir à un groupe qui dispose déjà d’une cohésion, d’une organisation et d’une struc-
ture hiérarchique. Les GAPG cooptés sont susceptibles de recevoir un moindre soutien gouvernemental dû, en 
partie, à leurs capacités existantes, bien que le gouvernement puisse également restreindre l’apport en ressources, 
soit pour éviter une expansion trop importante du groupe, soit pour éviter des liens avec le groupe qui révélerait sa 
responsabilité. Bien que potentiellement moins coûteux, ces groupes ne sont pas nécessairement motivés par le 
maintien du gouvernement au pouvoir et leur loyauté peut dépendre des incitants fournis. Ces groupes peuvent 
également se montrer plus soucieux d’assurer la sécurité de leur communauté et de vaincre un ennemi commun que 
de protéger une administration spécifique au pouvoir. Ils peuvent donc s’avérer plus difficiles à contrôler.

Lorsque le gouvernement choisit simplement de s’allier à un groupe armé existant, il n’essaie pas d’en obtenir le 
contrôle, comme il le ferait dans le cas d’une cooptation, mais vise plutôt à coordonner les activités entre le groupe 
et les forces de sécurité de l’État, par exemple, durant des offensives sur le champ de bataille. Bien qu’elle minimise 
probablement le niveau de contrôle sur le groupe, cette option permet au gouvernement de mettre rapidement sur 
pied une force armée organisée qui dispose probablement déjà d’une certaine expérience au combat. La version la 
plus extrême d’une alliance consiste à charger le groupe armé non étatique d’objectifs spécifiques, comme le net-
toyage ethnique de territoires. Dans ces cas, le gouvernement laisse souvent aux groupes le soin de déterminer la 
meilleure manière de mener à bien ces missions.

Bien que dans ce chapitre nous soulignions l’utilisation de groupes armés non étatiques par le gouvernement sur 
le territoire national, un parti externe peut dans certains cas tirer profit de l’existence de groupes indigènes pour 
mener des opérations de sécurité dans un pays étranger. L’usage des milices tribales par les États-Unis en Afghanistan 
pour lutter contre les Taliban en constitue un bon exemple. Les milices tribales ont été utilisées, par toutes les parties 
en présence, au cours des trente dernières années de guerre en Afghanistan. Toutefois, la nouvelle stratégie améri-
caine semble essayer de remédier aux erreurs passées qui ont donné naissance aux seigneurs de la guerre et aux 
groupes anti-gouvernementaux. Ce projet, appelé «Initiative de défense communautaire», vise à contrôler les milices 
en restreignant leur champ d’activité, en reliant les groupes directement au gouvernement central et en ne leur 
fournissant pas d’armes (bien qu’elles en possèdent déjà) (Filkins, 2009).

Les GAPG peuvent être répertoriés notamment en fonction de leurs activités. Les groupes armés pro-gouverne-
mentaux semblent jouer au moins trois rôles-clés dans le soutien apporté à un gouvernement donné. Ils aident le 



gouvernement à mener ses guerres lorsque les forces armées étatiques sont déployées sur trop de fronts, en 
nombre insuffisant ou incapables d’assumer ce rôle. Ils contribuent à réaliser les objectifs politiques, la plupart du 
temps des victoires électorales, mais également d’autres activités comme l’expulsion de minorités d’un territoire. 
Ils peuvent également assurer la sécurité dans les communautés quand le maintien de l’ordre est absent ou inef-
ficace ou en situation de violence communautaire. Le même groupe peut assurer différents rôles au fil du 
temps.

Les gouvernements utilisent les GAPG de diverses manières lorsqu’ils entrent en guerre. Ils permettent de multi-
plier les forces, en grossissant rapidement et à moindre frais les rangs des forces gouvernementales. Ils peuvent 
être utilisés dans les régions difficiles d’accès ou éloignées des principales lignes de front où les forces gouver-
nementales sont stationnées. Les GAPG peuvent assurer la sécurité dans les villages reculés et les régions moins 
stratégiques. Ils peuvent également servir à dissuader les offensives menées par l’opposition ou à défendre les 
régions reconquises par les forces gouvernementales. Les gouvernements peuvent utiliser les GAPG pour recueillir 
des renseignements dans les communautés où ils représentent les yeux et les oreilles du gouvernement pour 
identifier les menaces.

Incapable de venir à bout de l’insurrection croissante au Darfour avec ses troupes nationales, le gouvernement 
soudanais a développé une stratégie visant à utiliser et, dans certains cas, armer les milices tribales préexistantes. 
Ce qui a permis au gouvernement de renforcer ses propres effectifs affectés majoritairement au conflit entre le 
Nord et le Sud-Soudan. Ces milices offraient différents avantages: elles connaissaient le terrain, certaines étaient 
déjà armées et elles permettaient au gouvernement de qualifier le conflit de tribal dans un souci d’éviter d’endos-
ser la responsabilité des actes perpétrés par les milices. Malgré d’incalculables violations des droits de l’homme 
et les pressions exercées par la communauté internationale pour désarmer les milices, le gouvernement soudanais 
n’a pris aucune initiative pour les désarmer ou les contrôler. Au contraire, les milices tribales ont profité de leur 
position et de leur pouvoir pour «réclamer des salaires, des butins de guerre, des terres et une revanche» (Flint, 
2009, p. 15).

En plus de faire face aux menaces sécuritaires, les GAPG ont aidé les gouvernements à réaliser leurs objectifs 
politiques. Ces objectifs vont d’une victoire aux élections à la répression des divergences d’opinion en passant 
par la promotion des clivages ethniques et le maintien d’hommes politiques au pouvoir dans leur fonction. Dans 
certains cas, c’est l’appareil étatique qui crée et contrôle ces groupes. Dans d’autres, ils relèvent de l’autorité 
d’hommes politiques individuels ou de chefs de communauté.

Les gouvernements se sont servis de GAPG pour contrôler leurs populations. Ils leur ont confié la mission de 
faire respecter l’ordre, dans certains cas, d’imposer le respect de la loi islamique et, d’une manière générale, de 
réprimer toute forme de dissension publique (voir encadré 10.4). Ils dissuadent l’opposition, affichent la volonté 
de l’État d’utiliser la force et servent à forcer les citoyens à suivre les règles et les politiques du régime.

Les gouvernements ont déployé des GAPG pour modifier la composition démographique de la population. Les 
groupes armés ont été utilisés notamment par les gouvernements pour déplacer les populations perçues comme 
«problématiques». Au Timor oriental, les milices pro-gouvernementales ont eu recours à la violence et à l’intimi-
dation pour organiser le déplacement massif de la population dans la période qui a précédé le référendum de 
1999 en vue d’éviter un résultat favorable à l’indépendance (AI, 1999; HRW, 1999b; Koefner, 2000). Malgré une 
violence omniprésente, ces efforts n’ont pas dissuadé la population de s’exprimer en faveur de l’indépendance. 
En Croatie, au début des années 1990, Belgrade a financé et armé les Serbes de Croatie pour soi-disant défendre 
la population serbe de la région de la Krajina en Croatie (Doder, 1991). Belgrade a tenté de conserver cette région 
au sein de la grande Yougoslavie, au lieu de la céder à la Croatie qui avait déclaré son indépendance en 1991. En 
commettant des actes de violence à l’encontre des Croates et des Serbes modérés, les groupes armés serbes ont 
servi un objectif singulier: terroriser les populations indésirables pour les inciter à quitter le territoire (Weitz, 2003, 
p. 211-212).





L’une des missions les plus fréquentes des GAPG est la violence électorale, qui reste extrêmement répandue dans 
le monde bien que la plupart des pays soient aujourd’hui des démocraties (voir encadré 10.5). Bon nombre d’hom-
mes et de partis politiques ont recours à la violence électorale pour renforcer leur pouvoir politique et consolider 
celui du régime. Depuis 2000, les élections en Afrique ont été le plus souvent empreintes de violence. En effet, plus 
de deux douzaines d’États ont organisé des élections pendant cette période et plus de la moitié d’entre elles ont été 
associées à des actes de violence graves (Simpson, 2009). Malgré la structure démocratique de la plupart des États 
d’Afrique, les élections ne se sont pas encore transformées en luttes politiques pour le pouvoir, comme c’est géné-
ralement le cas dans les démocraties consolidées. En revanche, les démonstrations du pouvoir de l’État et de vio-
lence brutale continuent de souligner la nature naissante de la démocratie sur ce continent. La violence électorale 
s’est traduite par des bombardements, des incendies, l’agression de leaders et de partisans de l’opposition, des 
affrontements inter- et intra-partis, des exécutions sommaires, des assassinats, des fusillades et des affrontements 
ethniques.

Certains hommes politiques ont coopté des GAPG pour alimenter une violence communautaire afin de détourner 
l’attention de la population des lacunes du gouvernement et de réaliser certains objectifs politiques et économiques. 
Au Kenya, le gouvernement a exploité les tensions ethniques et la rareté des ressources pour fomenter un conflit 
ethnique et ainsi détourner l’attention de l’instabilité du régime (Kahl, 1998, p. 94). La violence est une caractéristique 
courante de la politique depuis les années 1990, comme en témoignent de nombreuses élections. Certains fonction-
naires haut placés du gouvernement ont provoqué des violences ethniques pour maintenir le président Daniel arap 
Moi au pouvoir (Kahl, 1998). Des groupes d’auto-défense, comme les Mungiki, ont joué un rôle essentiel dans cette 
violence, dans un contexte d’affirmations largement répandues selon lesquelles ils étaient soutenus par les respon-
sables du parti au pouvoir (Anderson, 2002). Lors des élections de 2007, les hommes politiques ont ouvertement 
prôné la violence dans les communautés (Afrobarometer, 2008). La violence s’est poursuivie dans la période  



meurtrière qui a suivi les élections de 2007 par le truchement de milices organisées «nouvellement créées et réacti-
vées et/ou payées par des politiciens haut placés» (Sjögren et Karlsson, 2008).

Les GAPG ont parfois contribué à servir les objectifs de certains hommes politiques plutôt que du régime au 
pouvoir. Au Nigeria, les gouverneurs des États d’Abia et d’Anambra ont recruté des forces communautaires populai-
res, dont les Bakassi Boys, pour leur servir de milices privées personnelles. Le parrainage politique des diverses 
factions des Bakassi Boys s’est avéré être la solution pour inciter ces groupes à agir au nom des politiciens locaux, 



plutôt que pour les membres de la communauté qu’ils avaient protégés à l’origine (Meagher, 2007, p. 100-108). Au 
Venezuela, le président Hugo Chavez a créé une milice populaire, le Front de libération bolivarien, pour servir de 
force armée personnelle ne répondant qu’à lui seul et placée hors des structures institutionnelles du gouvernement 
ou de l’armée (Manwaring, 2009). 

Les GAPG ont longtemps représenté une source de protection pour les communautés établies dans des régions 
où l’État ne peut pas, ou ne veut pas, assurer la sécurité. L’incapacité de l’État à assurer le respect de la loi et de 
l’ordre peut provenir d’un manque de ressources pour recruter, entraîner et déployer des forces de l’ordre effica-
ces. Elle peut également provenir du fait que les forces et les ressources de l’État sont destinées essentiellement 
à réagir à une insurrection, laissant ainsi certaines communautés sans protection. Dans des situations d’insécurité, 
les communautés ont recours à des stratégies d’auto-assistance qui impliquent souvent la création de forces de 
défense communautaires armées.

Les gouvernements tendent à autoriser l’existence de ces groupes car ils servent les intérêts de l’État et per-
mettent au gouvernement d’affecter ses ressources ailleurs. Le rôle des groupes d’auto-défense au Nigeria en 
constitue un exemple (Hazen, 2007, p. 73-75). Ces groupes se sont organisés de manière à conduire des patrouilles, 
dissuader la criminalité et, dans certains cas, arrêter les suspectés criminels. Ils conduisent souvent leurs patrouilles 
armés de carabines ou de fusils de chasse. Toutefois, vu que les individus ne peuvent légalement détenir ces 
armes, elles sont conservées dans un immeuble communautaire où il est possible de les stocker et d’y accéder 
tout en offrant aux membres individuels de la communauté la possibilité de nier toute implication. Le gouverne-
ment nigérian a toujours été au courant des agissements de ces groupes mais n’a pris aucune mesure, ni pour les 
démanteler, ni pour les soutenir officiellement. Mais les groupes agissent avec l’approbation tacite du gouverne-
ment et servent de substitut édulcoré des forces de police nationale, qui manquent de ressources pour contrôler 
efficacement les nombreuses régions du pays (Hazen, 2007, p. 105-106).

Dans d’autres cas, le gouvernement coopte ou s’associe aux forces de défense communautaires. Cette associa-
tion relie ces groupes plus étroitement à l’État, qui les aide à s’organiser, à se former et à s’armer. Dans le sud de 
la Thaïlande, le gouvernement a financé les opérations de trois types de forces de défense locales: les Or Sor 
(Corps de défense volontaire), les Or Ror Bor (force de protection de village) et les Chor Ror Bor (volontaires 
pour la défense du village) (ICG, 2007). Les membres de ces forces sont souvent recrutés localement et possèdent 
donc une meilleure connaissance de la région, de la population et de l’insurrection que l’armée. Ces forces loca-
les reçoivent différents niveaux de formation, répondent à différentes chaînes de commandement et, en pratique, 
bénéficient d’une large autonomie dans leurs activités; en outre, elles peuvent agir dans une impunité relative. 
Elles perçoivent des salaires individuels ou des budgets mensuels ainsi que des armes de petit calibre (générale-
ment des carabines et des fusils de chasse, bien que certains leaders reçoivent des fusils d’assaut M-16). Certains 
observateurs affirment qu’elles ont outrepassé leur mandat en menant une action offensive contre des suspectés 
fauteurs de troubles, souvent en représailles à des bombardements de cibles gouvernementales et bouddhistes.

Certains groupes de protection communautaire sont créés par le gouvernement au lieu de se former au sein 
de la communauté puis d’être cooptés. Par exemple, la Force de défense du peuple d’Ouganda (Uganda Peoples 
Defence Force, UPDF), l’armée nationale, a créé les Arrow Boys et la milice Amuka spécifiquement pour aider à 
protéger les communautés des attaques menées par l’Armée de résistance du Seigneur (Lord’s Resistance Army, 
LRA), le principal groupe rebelle sévissant en Ouganda depuis 1987. Les Arrow Boys ont montré leur efficacité 
en fournissant des renseignements importants et en agissant sous le commandement de l’UPDF9. Le gouvernement 
a fourni l’entraînement, les armes et le financement des Arrow Boys. Leur connaissance du terrain, des langues 
locales et le soutien de la population locale a fait d’eux un multiplicateur des forces efficace et donc intéressant 
pour le gouvernement. La milice Amuka, en revanche, a largement montré son inefficacité faute d’appui et d’armes 
du gouvernement10.



Les GAPG sont souvent associés aux tactiques de prédation et à une violence aveugle. Les exemples de tels groupes 
foisonnent; très peu opèrent dans les limites de la loi ou respectent le droit international humanitaire ou les droits 
de l’homme. Leur réputation de brutalité est souvent justifiée (Holmqvist, 2005b, p. 48). Néanmoins, tous les groupes 
ne sont pas «mauvais». Bon nombre se sont révélés indispensables pour assurer la sécurité des communautés dans 
des situations où le gouvernement ne pouvait pas, ou ne voulait pas, s’en charger. Toutefois, même ceux qui assurent 
cette protection peuvent être dangereux et capables de violences. Il est tout aussi difficile de trouver des groupes 
pouvant être qualifiés de «bons» par toutes les communautés.

Bien que les GAPG soient souvent considérés comme une force menaçante, la relation entre le groupe et la 
communauté dans laquelle ils opèrent est souvent plus complexe. Les GAPG peuvent avoir un comportement de 
prédateur et représenter un danger pour certaines communautés tout en assurant la protection d’autres communau-
tés. Le niveau de menace à l’égard d’un individu ou d’une communauté dépend souvent des activités du groupe et 
des raisons de sa mobilisation, comme la suppression de la dissidence populaire, l’évacuation de groupes spécifiques 
de certaines régions ou la défense de quartiers contre les attaques. Alors que des attaques indiscriminées peuvent 
se produire, la plupart des actes de violence commis par les GAPG semblent plus intentionnels qu’aléatoires. 
S’appuyant sur des exemples cités ailleurs dans ce chapitre, cette section examine pourquoi les GAPG suscitent des 
inquiétudes en termes de violence et de droits de l’homme, et pourquoi ils sont parfois considérés comme des 
pourvoyeurs de sécurité.

Les GAPG sont invariablement dangereux. Ils semblent peu formés aux questions militaires, aux droits de l’homme 
et au droit humanitaire. Ils affichent des niveaux de discipline variables, qui vont des structures faiblement organisées 
et dirigées aux chaînes de commandement hiérarchiques. Ils détiennent et utilisent souvent des armes de petit cali-
bre, qui vont des carabines et des fusils de chasse aux fusils d’assaut. Dans certains cas, les gouvernements ont 
détourné de l’argent et des armes destinées aux forces de sécurité nationales pour leurs groupes pro-gouvernemen-
taux, soit parce que l’armée nationale était incompétente, soit parce qu’elle n’était pas digne de confiance.

Les gouvernements ont souvent donné aux GAPG carte blanche pour accomplir leurs tâches et, dans certains cas, 
leur ont confié les pires exactions. Ces dernières années ont vu une baisse de la violence unilatérale, la violence 
commise par l’État à l’encontre des civils; néanmoins, cette baisse relative est compensée par l’usage d’auxiliaires 
par le gouvernement, comme les GAPG (Stepanova, 2008, p. 44). Ce qui tend à suggérer que le niveau de violence 
en général ne baisse pas, mais que cette violence est commise par des groupes non officiels, financés par le gou-
vernement.

Leur non-incorporation dans les structures gouvernementales permet souvent aux GAPG d’agir en toute impu-
nité. Certains observateurs affirment que les GAPG ont donc tendance à exercer un effet plus délétère sur la popu-
lation locale que les forces de sécurité nationale, qui sont soi-disant régies par la loi et tenues responsables de leurs 
actes (Butler, Carey et Mitchell, 2009). Le niveau de responsabilisation influence la décision de recourir à la force; 
plus le gouvernement est responsable, plus il sera susceptible de montrer de la retenue. Déléguer aux GAPG la 
décision de recourir à la force comporte le risque de voir des conflits d’intérêt influencer ce choix et impose moins 
de contraintes à l’usage de la violence. Certains groupes ont des codes de conduite qui guident leur comportement 
et des mécanismes internes pour sanctionner l’insubordination (ENGAGEMENT). Toutefois, ces groupes ne possè-
dent, ou n’emploient pas toujours des mécanismes de sanction efficaces. En réalité, certains groupes ont encouragé 
le pillage et d’autres activités d’auto-paiement par leurs membres lorsqu’ils manquaient de ressources pour payer 
leurs combattants.

La présence et les actes des GAPG peuvent avoir une série d’effets négatifs. Ils sont souvent associés à une pro-
portion de violations des droits de l’homme plus élevée que les forces gouvernementales (Alvarez, 2006; Butler, 
Carey et Mitchell, 2009). Ils s’en sont pris à des civils jugés déloyaux. Ils ont forcé des villageois à choisir leur camp, 
ce qui non seulement augmente le risque pour le village mais peut également entraîner le «nettoyage» des villages 
qui ne se positionnent pas en partisans du gouvernement. La seule présence des groupes armés a souvent engendré 



une escalade de la violence au sein des communautés, exacerbé les tensions entre groupes ethniques et contribué 
à augmenter le niveau de la criminalité. Les GAPG ont eu recours à l’auto-défense pour résoudre les problèmes 
personnels ou intercommunautaires. Le fait d’armer les GAPG augmente le nombre d’armes en circulation. La déten-
tion d’armes transforme également le groupe en cible pour les forces anti-gouvernementales, car cela signale leur 
position progouvernementale et donc la menace qu’il représente pour les forces de l’opposition. Les GAPG servent 
également de source d’approvisionnement en armes, soit à travers les prises effectuées par les forces de l’opposition, 
soit par les ventes réalisées par les membres des GAPG. Enfin, comme expliqué ci-dessous, il n’est pas exclu que 
les groupes armés pro-gouvernementaux se transforment en forces anti-gouvernementales, en groupes criminels ou 
en organisations terroristes.

Certains promoteurs des GAPG affirment qu’ils peuvent assurer une meilleure forme de protection aux communau-
tés. Vu qu’ils sont souvent recrutés localement et qu’ils opèrent dans les régions dont ils sont originaires, ils connais-
sent le terrain, la langue et la population. Ce sont sans doute ces connaissances qui les rendent mieux à même 
d’exécuter leurs tâches que les forces de sécurité classiques, qui disposent de connaissances locales limitées et ris-
quent d’être mal accueillies par la population locale. Les connaissances locales offrent en particulier l’avantage de 
pouvoir identifier les étrangers plus facilement, un atout essentiel dans les guérillas où les combattants portent rare-
ment l’uniforme ou des signes extérieurs d’affiliation.

Les GAPG peuvent également être plus soucieux de protéger certaines zones géographiques, une mission qui 
revient à protéger leurs familles, leurs maisons et leurs communautés. Cet état d’esprit peut les rendre mieux à même 
de s’acquitter de cette tâche et moins susceptibles de fuir face au danger, et peut donc renforcer potentiellement la 
cohésion du groupe. Vu les liens qu’ils entretiennent avec la communauté locale, les groupes ont tendance à se 
comporter en fonction de ces liens et à protéger les membres de la communauté. Ce qui implique de réprimer les 
comportements violents et de ne les réserver qu’aux cibles légitimes, à savoir les individus ou les groupes qui consti-
tuent une menace pour la communauté. Toutefois, la définition de la menace est souvent laissée à l’appréciation du 
groupe et elle n’est pas toujours dirigée vers l’extérieur. Si les GAPG offrent une protection aux membres de la 
communauté, ils attendent en retour un soutien de la population. Les individus jugés non-sympathisants peuvent se 
voir identifier comme ennemis et donc être considérés comme une cible légitime pour les GAPG.

Les GAPG sont plus susceptibles d’assurer une protection lorsqu’ils opèrent dans leur communauté d’origine. 
Lorsqu’un groupe se déplace (ou est transféré) vers une autre zone d’opération, les liens qui encouragent un com-
portement décent peuvent disparaître. Ils seront probablement moins aptes à identifier les étrangers au sein d’une 
communauté qu’ils ne connaissent pas ou de distinguer un ami d’un ennemi. L’absence de normes communes, de 
relations et d’attentes communautaires partagées réduisent les limites imposées au comportement violent. Changer 
de zone d’opération fait également disparaître l’objectif premier du groupe, à savoir celui de défendre la commu-
nauté,  lui permettant de remplacer cette finalité par des desseins plus offensifs.

Pour comprendre les GAPG, il est important d’identifier la relation entre le gouvernement et le groupe, et la maniè-
re dont cette relation peut évoluer, et évolue souvent, au fil du temps. Ce changement peut prendre plusieurs formes. 
Le gouvernement peut changer, rendant les groupes superflus, indésirables ou les faisant verser dans l’opposition. 
Les groupes peuvent changer de côté et passer du statut de pro-gouvernemental au statut d’anti-gouvernemental, 
ou inversement, comme ce fut le cas d’une faction des Tigres de libération de l’Eelam tamoul au Sri Lanka. Le sens 
de l’influence peut changer. Bien que les GAPG soient normalement dirigés par le gouvernement, même si ce n’est 
que de manière lâche, les groupes peuvent influencer la politique du gouvernement par le biais de leurs actes ou 
de leurs revendications. Enfin, les groupes peuvent s’affranchir de l’autorité du gouvernement et développer leurs 
propres objectifs et structures de soutien.



Reste une question essentielle: qu’advient-il des GAPG lorsque leurs services deviennent superflus? Un groupe 
donné peut suivre quatre voies possibles. Premièrement, le groupe peut être démantelé dès que sa mission est 
accomplie. Deuxièmement, le gouvernement peut intégrer les GAPG dans les forces officielles et ainsi légitimer et 
légaliser l’existence et la poursuite des opérations du groupe. Troisièmement, le GAPG peut se transformer en un 
autre type d’organisation, comme un groupe opposé au gouvernement ou une organisation criminelle. Le groupe 
peut enfin se convertir en un parti politique. La voie choisie dépend souvent des circonstances dans lesquelles le 
groupe évolue, l’équilibre existant entre les motivations économiques et politiques et les menaces perçues.

Dans certains cas, les GAPG se dissolvent lorsque la mission est achevée. Ce qui n’implique pas toujours une 
dissolution complète du groupe, mais plutôt un retour à des affaires communautaires plus localisées. Les forces de 
défense civile en Sierra Leone en constituent un exemple. Le gouvernement sierra-léonais avait fait appel aux orga-
nisations de chasse traditionnelles du pays pour combattre aux côtés du gouvernement durant la guerre civile de 
1991 à 2002. Ces diverses organisations ont été désignées par le terme générique de Forces de défense civile. Elles 
ont combattu comme des forces de l’État durant la guerre, percevant des salaires et le soutien de l’État, avant d’être 
dissoutes durant le processus de désarmement post-conflit. Les organisations de chasse existent toujours, mais sont 
retournées dans leurs communautés; dans certains cas, elles pourraient être mobilisées si besoin en était.

La forme et la finalité initiales des GAPG peuvent subir diverses mutations. Dans certains cas, les groupes ont été 
absorbés par l’État, un processus permettant au groupe d’être légitimé, formalisé et légalisé. L’absorption des 
«Janjaweed» du Darfour au sein de l’armée soudanaise et celle des milices serbes de Croatie dans l’armée serbe durant 
les guerres des Balkans des années 1990 en sont quelques exemples.

D’autres groupes ont échappé au contrôle de leurs maîtres politiques pour s’opposer au gouvernement. Les 
exemples foisonnent. En Inde, le gouvernement a financé des milices au Pendjab pour écraser le mouvement sépa-
ratiste du Khalistan. Celles-ci se sont tellement développées que le gouvernement est devenu incapable de les 
contrôler, permettant aux milices de s’en prendre aux riches en toute impunité (ICG, 2004, p. 5). Au Nigeria, les 
Forces volontaires du peuple du Delta du Niger ont servi d’appui politique aux hommes politiques candidats dans 
la région du Delta du Niger lors des élections de 2003 (Hazen, 2007, p. 77-79). Équipés d’armes et chargés d’intimi-
der l’opposition, ce groupe a amélioré les perspectives d’une victoire pour ces hommes politiques. Toutefois, ayant 
omis de respecter leurs promesses, les politiciens victorieux ont vu le groupe se retourner contre ses commanditai-
res (Hazen, 2009b). Au Guatemala dans les années 1980 et 1990, le gouvernement s’est servi des comités volontaires 
d’auto-défense civile et des patrouilles d’auto-défense civile pour mener à bien une stratégie contre-insurrection-
nelle, mais il s’est avéré incapable de contrôler les forces après la guerre (ICG, 2004, p. 4). Dans d’autres cas, les 
groupes financés par le gouvernement à des fins internes se sont transformés en organisations terroristes, faisant 
peser une menace nettement plus lourde, comme ce fut le cas de la Jeemaah Islamiyah en Indonésie et du Hezbollah 
turc (ICG, 2004, p. 5).

Certains GAPG se sont tournés vers la criminalité. En Algérie, bon nombre des Groupes de légitime défense 
(GLD) ont subi un changement de priorités et se sont transformés en milices motivées par le gain, plus soucieuses 
de piller et de nuire que de protéger la population locale. Les GLD ont reçu un pouvoir et une liberté d’action 
considérables. Armées et investies de privilèges exclusifs pour agir en gardiennes de la loi et de l’ordre, les mili-
ces se sont mises à arrêter les citoyens et à commettre des massacres de leur propre initiative en toute impunité 
(Sidhoum et Algeria-Watch, 2003, p. 10-11; Garçon, 1998; 2004). À la fin des années 1990, les GLD ont ignoré les 
appels à l’aide provenant de villageois locaux et ont laissé commettre de nombreux massacres (Sidhoum et 
Algeria-Watch, 2003, p. 35). 

Des membres des GLD ont été accusés de brutalité excessive, commettant des massacres et assassinant des 
familles entières de supposés opposants au gouvernement, voire tuant des civils pour résoudre des querelles per-
sonnelles ou confisquer leurs biens. Dans de nombreux villages, les GLD ont extorqué de l’argent et volé du bétail 
à la population locale. En outre, certains témoignages portent à croire que les GLD se sont souvent déguisés en 
membres de l’opposition ou d’autres groupes armés pour commettre des crimes et des vols, pour accuser ensuite le 
groupe dont ils se sont appropriés l’identité (p. 29).

En Colombie, les paramilitaires soutenus par le gouvernement, comme les Forces d’auto-défense unies de Colombie 
(AUC), ont, durant les longues décennies de guerre, servi d’outil contre les insurgés, et notamment contre les Forces 



armées révolutionnaires de Colombie 
(FARC). Le désarmement de ces paramilitai-
res dirigé par le gouvernement a débuté en 
2002, mais s’est poursuivi par à-coups; les 
observateurs affirment que le processus n’a 
pas permis de démanteler ces organisations. 
Bon nombre de paramilitaires ont depuis 
créé ou rejoint des gangs de criminels, en 
raison de l’absence de ressources réservées 
à l’aide à la réinsertion et du manque d’alter-
natives. Ces gangs entretiendraient des rela-
tions avec l’insurrection, le trafic de stupé-
fiants et d’autres activités criminelles 
(Manwaring, 2009, p. 18). Certains de ces 
gangs entretiendraient également des rela-
tions politiques avec des politiciens haut 
placés (p. 17), tandis que d’autres se seraient 
retournés contre le gouvernement et s’en 
seraient pris aux partis politiques et aux 
fonctionnaires du gouvernement opposés au 
commerce de drogue (Tsvetkova, 2009e).

Les GAPG qui débutent comme organi-
sations de défense communautaire, assurant 
la sécurité des communautés locales, peu-
vent gagner en puissance. Au Pakistan, le 
gouvernement a financé les lashkars, un 
nom collectif désignant les milices tribales 
locales, formées dans les zones tribales 
administrées par le gouvernement fédéral 
du Pakistan le long de la frontière qui sépa-
re le Pakistan et l’Afghanistan, pour protéger 
les villages locaux des attaques des Taliban11. 
Les lashkars, autonomes par  rapport au 
gouvernement, ont été créés par les com-
munautés comme structures de sécurité 
temporaires. Ils interviennent lorsque la 
police et l’armée s’avèrent incapables de 
réagir aux menaces sécuritaires. Le rôle joué 
par les lashkars dans la défense contre les 
attaques des Taliban leur a valu une aide 
financière du gouvernement, même si celle-
ci n’est pas toujours généreuse. Le gouver-
nement s’avérant incapable de contrôler les 
lashkars, l’armée s’est montrée réticente à 
leur fournir des armes (Perlez et Shah, 
2008). Ces craintes ont été alimentées par 



l’hostilité des lashkars à l’égard du gouvernement, qui a manqué de respecter ses promesses de fournir un soutien 
militaire à de nouvelles unités locales. Les critiques, à l’intérieur comme à l’extérieur du gouvernement, craignent 
que, dès que la menace des Taliban aura disparu, les lashkars auront obtenu une puissance militaire suffisante pour 
refuser de rendre les armes et, même, initier leur propre rébellion contre l’armée (Amin-Khan, 2008).

Leur usage répandu dans de nombreux pays et les risques qu’ils posent pour les civils justifient que l’on redouble 
d’effort pour évaluer les circonstances et les raisons qui motivent le recours aux GAPG, leur modus operandi et 
l’impact qu’ils exercent sur les populations civiles. Ces groupes ne peuvent simplement être assimilés aux forces 
légitimes de l’État, ni écartés comme s’ils étaient des bandits incontrôlables, ni justifiés comme un mal nécessaire, 
parce que l’État ne peut, ou ne veut, assurer la sécurité dans certaines régions.

Les recherches sur les GAPG doivent se concentrer sur les pays en conflit comme sur les pays en paix. Ils ne 
représentent pas un phénomène purement lié à la guerre. Les GAPG interviennent dans les domaines des élections, 
de la gouvernance et de la sécurité. Dans les régions où l’État est faible ou absent, les GAPG ont servi de substitut 
à l’administration étatique (notamment en fournissant les services de base ou en tranchant les litiges) et aux forces 
de sécurité de l’État (comme groupes d’auto-défense assumant le travail de la police). Bien que ces groupes puissent 
assurer la sécurité dans certains cas, il convient de s’interroger sur les raisons qui motivent leur utilisation en lieu et 
place des forces de sécurité de l’État et de vérifier s’ils apportent la réponse idéale à l’insécurité. Dans de nombreux 
cas, ils n’ont constitué qu’une piètre solution pour assurer la sécurité.

L’utilisation des GAPG comme auxiliaires de l’État a des implications politiques et sécuritaires non négligeables. 
Les acteurs politiques tendent à se concentrer sur les bénéfices immédiats qu’ils peuvent tirer de la cooptation ou 
de la création de leurs propres milices (comme le pouvoir politique ou des avantages sécuritaires), mais ils oublient 
souvent de prendre en compte les menaces à long terme que de tels groupes peuvent poser (aux hommes politiques, 
aux régions ou à l’État lui-même). L’usage de la violence comme instrument de politique comporte un grand risque. 
Bien que de nombreux pays dans lesquels les GAPG opèrent soient soi-disant démocratiques, l’usage de la violence 
pour assurer une victoire électorale ou le soutien populaire des politiques gouvernementales menace les principes 
mêmes de l’État démocratique. L’utilisation de ces groupes, souvent enclins à commettre des violations des droits de 
l’homme et d’autres abus, menace la sécurité de la population et la stabilité du gouvernement. Les groupes créés 
pour assister et soutenir un gouvernement finissent bien souvent par le défier. Bien peu de gouvernements ont 
montré leur volonté ou leur capacité à contrôler efficacement ces groupes dès qu’ils sont laissés à eux-mêmes ou à 
les punir lorsqu’ils dépassent les bornes. 



APC All People’s Congress (Congrès de l’ensemble du peuple, Sierra Leone)
CGRI Corps des gardiens de la révolution iranienne
GLD Groupes de légitime défense (Algérie)
GAPG Groupe armé non étatique pro-gouvernemental
PKK Parti des travailleurs du Kurdistan (Turquie)
SLPP Sierra Leone People’s Party (Parti populaire de Sierre Leone)
UPDF Uganda Peoples Defence Force (Force de défense du peuple d’Ouganda)
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